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Reef4 version 4.4.3.1 - Edition 174 - Décembre 2013 
Document : NF DTU 65.14 P3 (septembre 2006) : Travaux de bâtiment - Exécution de planchers chauffants à eau chaude - Partie 
8 : Cahier des clauses spéciales - Dalles désolidarisées isolées et autres dalles (Indice de classement : P52-307-3) 


norme française 


NF DTU 65.14 P3 


Septembre 2006 
P 52-307-3 


travaux de bâtiment 
exécution des planchers chauffants à eau 
chaude 


partie 3 : cahier des clauses spéciales - dalles 
désolidarisées isolées et autres dalles 


building works - construction of hot water operated underfloor 
heating - part 3 : contract bill of special clauses - separate 
insulated floor tiles and other tiles 


= Bauleistungen - Ausführung von Warmwasser - 
Fussbodenheizung - Teil 3 : Technische rvorschriften - Getrennte 
isolierte Platten und andere Platten 


Statut 


Norme française homologuée par décision du Directeur Général 
d'AFNOR le 20 août 2006 pour prendre effet le 20 septembre 2006. 


Remplace la norme homologuée NF P 52-303-2 (DTU 65.8), de mai 
1998. 


Correspondance 


A la date de publication du présent document, il n'existe pas de travaux 
européens ou internationaux traitant du même sujet. 


Analyse 


Le présent document a pour objet de donner les clauses 
administratives spéciales aux marchés privés d'exécution des 
planchers chauffants à eau chaude. 


Descripteurs 


Thésaurus International Technique : bâtiment, contrat, cahier des 
clauses spéciales, chauffage par eau chaude, plancher chauffant, dalle, 
tube, pose, installation, mise en oeuvre, conditions d'exécution, 
coordination. 


Modifications 


Par rapport au document remplacé, révision technique et refonte du 
document. 
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Avant-propos commun à tous les DTU 


L'acceptation par le maître d'ouvrage de produits ou procédés ne pouvant justifier d'un Avis Technique ou 
d'un Document Technique d'Application, ou d'une certification de produit, tel que précisés dans le DTU 
suppose que tous les documents justificatifs de l'équivalence des caractéristiques et de leur mode de 
preuve de conformité lui soit présentés au moins un mois avant tout acte constituant un début 
d'approvisionnement. 


Le maître d'ouvrage dispose d'un délai de trente jours calendaires pour accepter ou refuser l'équivalence 
du produit ou procédé proposé. 


Tout produit ou procédé livré sur le chantier, pour lequel l'équivalence n'aurait pas été acceptée par le 
maître d'ouvrage, est réputé en contradiction avec les clauses du marché et devra être immédiatement 
retiré, sans préjudice des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt de chantier. 
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Avant-propos particulier aux travaux de planchers chauffants 
Ce document s'adresse à plusieurs corps d'état. 
Bien que le Cahier des Clauses Spéciales précise la répartition des travaux, il a semblé utile à la 
Commission de rappeler, en marge de certains paragraphes, quel corps d'état devait la prestation 
indiquée. 
Ces travaux sont dus par ce corps d'état, sauf avis contraire des Documents Particuliers du Marché 
(DPM). 
Les symboles utilisés sont : 

e [EM] Entreprise de maçonnerie 

e [EC] Entreprise de chauffage 


e [ER] Entreprise de revêtements de sol. 
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1 Domaine d'application 

Le présent document a pour objet de donner les clauses administratives spéciales aux marchés de 
travaux d'exécution de planchers chauffants à eau chaude - dalles désolidarisées isolées et autres dalles, 
dans le champ d'application défini à l'article 1 des normes NF DTU 65.14 P1 et NF DTU 65.14 P2 - 
Cahiers des Clauses Techniques du présent DTU. 
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2 Références normatives 
NF P 03 001 


Marchés privés - Cahiers types - Cahier des clauses administratives générales applicable aux travaux de 
bâtiment faisant l'objet de marchés privés. 

NF DTU 65.14 P1 

Travaux de bâtiment - Exécution de planchers chauffants à eau chaude - Partie 1 : Cahier des clauses 
techniques - Dalles désolidarisées isolées (indice de classement : P 52-307-1). 

NF DTU 65.14 P2 

Travaux de bâtiment - Exécution de planchers chauffants à eau chaude - Partie 2 : Cahier des clauses 
techniques - Autres dalles que les dalles désolidarisées isolées (indice de classement : P 52-307-2). 
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3 Consistance des travaux objets du marché 


3.1 Travaux faisant partie du marché : 


Sauf dispositions contraires des Documents Particuliers du Marché (DPM), les travaux objets du présent 
marché dus par l'entreprise de maçonnerie [EM] l'entreprise de chauffage [EC] et l'entreprise de 
revêtements de sol [ER] comprennent : 


e la vérification de l'existence du trait de niveau qui permet de déterminer les arases du sol fini ; [EC] 


e l'acceptation de l'état apparent du support (cote d'arase, planéité, état de surface) débarrassé de 
tous gravats et souillures ; [EC] 


e la réalisation des études, calculs, dessins, plans, schémas et notices nécessaires à l'exécution des 
planchers chauffants ; [EC] 


e la fourniture et la mise en place des éléments de l'installation de chauffage par le sol à savoir : [EC] 
e l'isolant thermique dans le cas de dalles désolidarisées isolées (NF DTU 65.14 P1 }), 
e la canalisation et les éléments de fixation, 
e les appareils de robinetterie ; 


e dans le cas des dalles désolidarisées isolées (NF DTU 65.14 P1 ), la fourniture et la mise en place 
des armatures ou système limitant la fissuration (le cas échéant) : 


e soit au dessus des tubes, [EM] 
e soit en dessous des tubes ; [EC] 


e dans le cas des autres dalles que les dalles désolidarisées isolées (NF DTU 65.14 P2 ), la fourniture 
et la mise en place des armatures ou systèmes limitant la fissuration ; [EM] 


e les vérifications et essais ; [EC] 
e la mise hors gel de l'installation ; [EC] 


e la fourniture, le cas échéant, des adjuvants à ajouter dans le béton dans le cas de dalles 
désolidarisées isolées (NF DTU 65.14 P1 ), [EC] 


e la fourniture et la vérification de la compatibilité des adjuvants à ajouter dans le béton avec les tubes 
dans le cas des autres dalles que les dalles désolidarisées isolées (NF DTU 65.14 P2 ) ; [EM] 


e la protection du système de plancher chauffant avant enrobage (tubes, isolants, ...) ; [EM] 


e le balisage des zones pendant la durée de travaux d'enrobage et pendant les délais de séchage ; 
[EM] 


e l'enlèvement hors chantier ou dans des bennes prévues à cet effet, de tous déchets et gravats 
résultant de travaux ; [EC] + [EM] 


e l'enrobage des éléments de chauffage ; [EM] 
e l'élimination éventuelle du produit de cure utilisé lors de la réalisation de l'enrobage des tubes ; [EM] 


e dans le cas des dalles désolidarisées isolées (NF DTU 65.14 P1 ), pour les planchers de type C, la 
fourniture et la mise en place de la (double) couche de désolidarisation et la couche désolidarisée 
pour un revêtement de sol scellé ; [ER] 


e dans le cas des dalles désolidarisées isolées (NF DTU 65.14 P1 ), pour les planchers de type C, la 
fourniture et la mise en place de la (double) couche de désolidarisation et la couche désolidarisée 
pour un revêtement de sol autre que scellé ; [EM] 


e le préchauffage des dalles avant mise en oeuvre des revêtements (le cas échéant) ; [EC] 
e la première mise en température ; [EC] 


3.2 Travaux ne faisant pas partie du marché : 


Sauf dispositions contraires des Documents Particuliers du Marché (DPM), les travaux ne comprennent 
pas : 


e l'exécution des ouvrages porteurs dans le cas des dalles désolidarisées isolées (NF DTU 65.14 
PT 


e les travaux rectificatifs ou complémentaires de support en gros oeuvre, nécessaires pour permettre 
l'acceptation des supports ; 


e les remises en état éventuelles de l'installation de chauffage dues aux accidents causés par les 
corps d'état autres que l'entrepreneur de chauffage ; 
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NOTE 
Ces remises en état éventuelles sont à réaliser par l'entrepreneur de chauffage 
exclusivement, en supplément aux prestations initialement prévues après que le maître 
d'ouvrage lui en ait passé commande. 





e le rebouchage des joints ; 


e la mise en place du revêtement de sol et la pose du joint souple sous plinthe, le cas échéant. Si le 
maître d'ouvrage demande des travaux qui ne figurent pas au 3.1 et qui n'ont pas été demandés 
dans les DPM, l'entreprise est libre de les accepter ou non. Si l'entreprise les accepte, cette 
acceptation entraîne une rémunération supplémentaire. 


https://www.engcopilot.com/ 


http://ireef.vinci-construction-france.net:9090/reef4/actions/documents/print.jsp?code.. 26/12/2013 


Reef4 - CSTB Page 10 sur 13 


https://www.engcopilot.com/ 


4 Dispositions de coordination avec les autres entreprises et intervenants 


4.1 Documents à fournir 


Outre les informations générales nécessaires aux entreprises pour faire leurs propositions (localisation du 
chantier, nature des bâtiments, accès, cheminement, stockages, mesures collectives prévues pour 
l'hygiène et la sécurité des personnels, plans des bâtiments, données techniques conduisant à son 
équipement, calendrier des travaux et ordre d'intervention des différents corps d'état, etc.), les 
informations suivantes sont nécessaires : 


e caractéristiques des locaux, vides sanitaires, vides techniques, gaines, terre plein supports du 
plancher chauffant ; 


e implantation des générateurs de chauffage et mode de préparation de l'eau chaude sanitaire ; 


e caractéristiques précises et complètes des planchers et de leur mode d'exécution, notamment la 
conductivité thermique en cas de couche d'enrobage faisant l'objet d'un Document Technique 
d'Application ‘ et le cas échéant, le plan d'avancement de coulage de l'enrobage ; 


1) 
Ou son équivalent dans les conditions indiquées à l'avant-propos. 


e caractéristiques précises des revêtements de sol des différents locaux (notamment leurs résistances 
thermiques). 


Avant l'étude d'exécution, le maître d'ouvrage (ou le maître d'oeuvre s'il a été délégué à cet effet) doit 
fournir à l'entrepreneur de chauffage un plan d'exécution du bâtiment précisant la nature des planchers, 
des revêtements de sol et des cloisons et faisant apparaître le positionnement de toutes les réservations 
des autres corps d'état ainsi que l'emplacement et le mode de réalisation des joints de dilatation 
éventuels (de bâtiment et de dalle). 

Avant la pose des canalisations, le maître d'ouvrage (ou le maître d'oeuvre s'il a été délégué à cet effet) 
doit informer l'entrepreneur de chauffage de toute modification apportée par lui-même ou les autres corps 
d'état aux documents visés aux paragraphes ci-dessus. 

Si l'entrepreneur de chauffage ne dispose pas de ces documents, il en avise sans retard le maître 
d'ouvrage (ou le maître d'oeuvre s'il a été délégué à cet effet) qui fait connaître la suite qu'il donne dans 
les 8 jours et la traduit par un ordre de service. 


4.2 Coordination entre les corps d'état 


Après la pose des canalisations, l'entrepreneur de chauffage doit remettre au maître d'ouvrage (ou au 
maître d'oeuvre s'il a été délégué à cet effet) le plan de localisation des éléments de chauffage 
comportant les réparations éventuelles et les notices nécessaires à l'entretien et à l'exploitation. 

Avant l'enrobage des tubes, le maître d'ouvrage (ou le maître d'oeuvre s'il a été délégué à cet effet) doit 
informer l'entrepreneur de maçonnerie de toute modification apportée par lui-même ou les autres corps 
d'état aux documents visés aux paragraphes ci-dessus. 

Le maître d'ouvrage (ou le maître d'oeuvre s'il a été délégué à cet effet) doit s'assurer que tous les corps 
d'état intéressés sont informés de la présence de canalisations dans les planchers. 

La mise en place des éléments de chauffage et le bétonnage doivent être exécutés dans le délai le plus 
court possible, défini d'un commun accord entre les intervenants afin de limiter les risques de blessure 
des tubes. 

Si les refouillements, fixations, tamponnages, etc., sont rendus nécessaires, ils ne doivent être effectués 
qu'avec l'accord préalable de l'entrepreneur de chauffage. 


4.3 Conditions d'exécution des travaux 


Les entrepreneurs doivent s'assurer que l'état du chantier leur permet de commencer les travaux et de 
respecter les clauses des Cahiers des Clauses Techniques. En particulier, l'entrepreneur de chauffage 
s'assure que les passages et réservations prévues sont conformes aux caractéristiques définies et citées 
à l'article 4 ci-dessus. 

S'il n'en est pas ainsi, ils en avisent sans retard le maître d'ouvrage (ou le maître d'oeuvre s'il a été 
délégué à cet effet), qui fait connaître la suite qu'il donne dans les 8 jours et le traduit par un ordre de 
service d'avoir à poursuivre les travaux. Le délai d'exécution est prolongé le cas échéant. 


4.4 Vérifications et essais 


L'entrepreneur de chauffage doit effectuer les vérifications et essais nécessaires pour s'assurer que 
l'installation de chauffage est en bon état de fonctionnement. 
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Le compte rendu de ces essais et vérifications doit être établi et remis au maître d'ouvrage (ou au maître 
d'oeuvre s'il a été délégué à cet effet). 
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5 Règlement des contestations 


Au cas où l'application des documents du marché montrerait des lacunes dans ceux-ci, ces lacunes 
seront comblées par recours aux dispositions de la NF P 03-001. 
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6 Dispositions pour le règlement des difficultés créées par l'insuffisance des 
précisions techniques dans le dossier de consultation ou dans le projet 


Dans le cas où ces données essentielles ne sont communiquées aux entreprises qu'après l'appel d'offre, 
s'il y en a un, mais avant la signature du marché, l'entreprise peut : 


e confirmer son offre, 
e la modifier en fonction des données nouvellement connues, 
e la retirer. 


Dans le cas où ces données essentielles ne sont communiquées par le maître d'ouvrage qu'après la 
signature du marché, signature qui a dû être accompagnée de la présentation par l'entreprise titulaire des 
données sur lesquelles son offre est basée, l'entreprise titulaire peut : 


e confirmer son offre, 

e demander qu'un avenant intervienne, fixant les prix sur la base de données nouvellement connue. 
En cas d'impossibilité d'un accord sur cet avenant le marché sera nul de plein droit, 

e retirer son offre et le marché sera alors nul de plein droit. 


Il est entendu que la communication des données ayant servi de base à l'offre ne constitue qu'une 
référence pour les calculs des coûts et pas une proposition de solution technique sur laquelle l'entreprise 
se serait engagée. 


Dans le cas où les données essentielles ne sont pas communiquées avant la date de début des travaux, 
l'entreprise doit les réclamer au maître d'ouvrage 15 jours avant cette date en le prévenant que, à défaut, 
il devra procéder ou faire procéder aux études nécessaires, et que ces études lui seront facturées. 


Le cas échéant, référence peut être faite à un bordereau de prix. 


Lorsque les études ont abouti à la connaissance des données essentielles, l'entreprise agit comme dans 
le deuxième cas ci-dessus. 


© AFNOR 2006 - Imprimé par VINCI CONSTRUCTION FRANCE le 
26/12/2013 
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